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Cabinet Baubet 
  Expert-comptable d.p.l.e 
  Commissaire aux comptes 
  Expert près de la Cour d’Appel de Riom 

 

SOCIAL  

Deux décrets entrant en vigueur au 

1er janvier 2016 restreignent l’obligation 

d’informer les salariés de la vente de leur 

entreprise : 

 Ce ne sont plus toutes les cessions qui 

sont visées mais seulement les ventes. 

L’information sur le projet est donnée par 

lettre recommandée avec AR au moins    

2 mois avant la date. 

La sanction du non-respect de 

l’information est assouplie : amende 

maximale de 2 % de la vente au lieu et 

place de la nullité de la vente. 

 L’information triennale des salariés sur la 

reprise d’entreprise transmise en réunion 

comprend  : 

. Les principales étapes d’un projet de 

reprise, 

. Une liste d’organismes pouvant fournir 

un accompagnement, des conseils ou 

une formation en matière de reprise, 

. Les aspects juridiques de la reprise, 

. Les critères de valorisation de la société 

et la structure de son capital.  

 

Vente de l’entreprise de moins de 250 salariés 
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Le taux de la cotisation AGS est abaissé au 1er janvier 2016 

de 0,30 % à 0,25 % 

La cotisation minimale de retraite complémentaire obligatoire 

des artisans et commerçants est supprimée à compter du           

1er janvier 2016 

Barème des saisies et cessions des rémunérations applicable 

à compter du 1er janvier 2016 

Tranche annuelle de rémunération (en €) Quotité saisissable 

Maximal mensuel 

saisissable par 

tranche (en €) 

Maximum 

saisissable cumulé 

par mois (en €) 

Inférieure  ou égale à 3 730 1/20 15,54 15,54 

Supérieure à 3 730 et inférieure ou égale à 7 280 1/10 29,58 45,12 

Supérieure à 7 280 et inférieure ou égale à 10 850 1/5 59,50 104,62 

Supérieure à 10 850 et inférieure ou égale à 14 410 1/4 74,17 178,79 

Supérieure à 14 410 et inférieure ou égale à 17 970 1/3 98,89 277,68 

Supérieure à 17 970 et inférieure ou égale à 21 590 2/3 201,11 478,79 

Supérieure à 21 590  La totalité La totalité 

478,79 + la totalité 

des sommes au-

delà de 1 799,17 

Les montants calculés ont été arrondis au centime (ou cent) d’euro inférieur lorsque le 3ème chiffre après la virgule 

était inférieur à 5 et au centime supérieur lorsqu’il était égal ou supérieur à 5  
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Affiliation à la complémentaire santé : quels sont les cas de 

dispense autorisés ? 

Au 1er janvier 2016, date à laquelle les 

entreprises doivent avoir mis en place un 

dispositif de complémentaire santé pour 

leurs salariés, de nouveaux textes relatifs 

aux cas de dispense entrent en vigueur en 

application de la loi de financement de la 

Sécurité sociale pour 2016, dont le           

non-respect peut entraîner un redressement 

Urssaf. 

Il faut distinguer deux types de dispense 

d’adhésion à la complémentaire santé : 

celles qui sont de droit et celles qui doivent 

être prévues par l’acte juridique pour pouvoir 

être invoquées par le salarié. Il faut respecter 

un certain formalisme pour que la dispense 

s’applique. 

Dispenses devant être prévues par l’acte 

juridique 

L’article R 242-1-6 du code de la sécurité 

sociale indique selon le cas si un justificatif 

est, ou non, obligatoire : 

 Salariés en CDD, contrat de mission ou 

contrat d’apprentissage inférieur à 

12 mois sans justificatif, 

 Salariés en CDD, contrat de mission ou 

contrat d’apprentissage supérieur ou égal 

à 12 mois, avec un justificatif, 

 Salariés à temps partiel et apprentis si la 

cotisations salariale est au moins égale à 

10 % de la rémunération brute, sans 

justificatif, 

 Salariés embauchés avant la mise en 

place des garanties, si elles ont été mises 

en place par Décision unilatérale (DU), 

sans justificatif, 

 Salariés couverts par une assurance 

individuelle frais de santé au moment de 

la mise en place des garanties ou de 

l’embauche si elle est postérieure, 

jusqu’à l’échéance du contrat individuel, 

avec un justificatif, 

 Salariés bénéficiant de la CMU-C ou de 

l’ACS, jusqu’à la date à laquelle ils 

cessent d’en bénéficier, avec un 

justificatif. 

La demande de dispense émanant du salarié 

doit comporter les mentions suivantes : 

 Cadre dans lequel la dispense est 

demandée (CDD, ayant-droit…), 

 Dénomination de l’organisme assureur, 

 Date de la fin de sa couverture s’il s’agit 

d’un droit borné (couverture individuelle), 

 Mention selon laquelle il a été 

préalablement informé par l’employeur 

des conséquences de son choix. 

Dispenses de droit 

A compter du 1er janvier 2016, les 

dispenses à l’initiative du salarié, qui 

s’appliquent même si elles ne sont pas 

prévues par l’acte juridique, visent les cas 

suivants : 

 Salariés employés avant la mise en place 

d’une complémentaire santé par 

Décision Unilatérale (DU) de l’employeur, 

financée pour partie par le salarié, 

 Salariés bénéficiant de l’ACS ou de la 

CMUC, jusqu’à la date à laquelle les 

salariés cessent de bénéficier de cette 

couverture ou de cette aide, 

 Salariés couverts par un assurance 

individuelle lors de l’embauche ou de la 

mise en place de la complémentaire 

santé, jusqu’à l’échéance du contrat 

individuel, 

 Salariés bénéficiant, y compris comme 

ayant-droit, d’une des couvertures 

suivantes : complémentaire santé 

collective et obligatoire, contrat de 

groupe Madelin, régime complémentaire 

de la CAMIEG, mutuelles des agents de 

l’Etat ou des collectivités territoriales, 

 Salariés titulaires d’un CDD ou d’un 

contrat de mission dont la durée est 

inférieure à 3 mois. 

La demande de dispense du salarié qui peut, 

selon la circulaire du 29 décembre 2015, 

prendre la forme d’une attestation sur 

l’honneur (un formulaire type doit être publié 

courant janvier 2016), doit comporter les 

mentions suivantes : 

 Cadre dans lequel la dispense est 

demandée (CDD, ayant-droit), 

 Dénomination de l’organisme assureur, 

 Date de la fin de sa couverture s’il s’agit 

d’un droit borné. 

En conclusion, les récents textes sur les cas 

de dispense ont sensiblement compliqué la 

donne pour les employeurs. Il leur est 

conseillé de tenir une liste de tous les 

salariés qui ne cotisent pas à la 

complémentaire santé et de vérifier que 

chacun d’eux a fait une demande spécifique 

comportant les mentions requises. 

 

« Les récents textes sur 

les cas de dispense ont 

sensiblement compliqué 

la donne pour les 

employeurs. Il leur est 

conseillé de tenir une liste 

de tous les salariés qui ne 

cotisent pas à la 

complémentaire santé et 

de vérifier que chacun 

d’eux a fait une demande 

spécifique comportant les 

mentions requises. » 
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Cabinet Baubet 
91, avenue de Royat – BP 34 

63401 Chamalières Cedex 
tél. 04 73 19 01 23 
fax 04 73 19 01 76 

e-mail : contact.cabinet-baubet@cabinet-baubet.com 
site internet : www.cabinet-baubet.com 

 

Avec Expertise & Conseil 
53 bis rue de Passy  

75016 PARIS 
 

Retrouvez-nous  

sur le Web ! 

www.cabinet-baubet.com 

Cabinet Baubet 

mailto:Denis.Baubet@wanadoo.fr
http://www.cabinet-baubet.com



